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INTRODUCTION

Les peuples, comme les enfants, aiment parfois porter leur confiance vers un être qu’ils espèrent exceptionnel. Ils s’abandonnent à lui. Cependant, le désenchantement vient toujours, à brève mais le plus souvent à longue échéance. L’homme providentiel est le péché des démocraties, des assemblées, des gouvernements. Un moment arrive où il faut bien convenir que cet homme-miracle est, comme nous tous, un pauvre homme. Alors, c’est la chute, la révolte inutile, car un autre sauveur ne tarde pas à paraître.

Tandis qu’en temps de paix l’homme providentiel peut durer longtemps, au cours d’une guerre les événements se chargent de démolir les réputations les mieux établies par les Institutions, les écoles de pensée. Avant août 1914, l’enseignement de l’Ecole militaire prônait la charge à la baïonnette, l’offensive à tout prix, mais négligeait la puissance de feu. Nos lecteurs savent ce qu’il advint à nos armées dont les chefs avaient appliqué aveuglément ces théories. Verdun ! Les avertissements n’avaient pas manqué à Joffre. Mais, imperturbable, il n’avait rien prévu dans ce secteur.

Désenchantement. Doute…

Après la ruée allemande et la perte des forts de la rive droite, deux généraux, Nivelle et Mangin, expérimentent une nouvelle méthode de combat. Finies les offensives partielles et meurtrières , mais concentration d’artillerie sur un point du front et assaut irrésistible de l’infanterie après une préparation apocalyptique. Douaumont est repris d’un bond. Voici deux hommes providentiels nés.

Joffre écarté1, tout naturellement le général Robert Nivelle est
appelé au G.Q.G. De grands espoirs prennent corps. Enfin, voici en vue la percée, la bataille, la Victoire. Mais le nouveau chef, sûr de lui, conçoit un plan trop ambitieux qu’il ne peut faire aboutir par une méthode de combat valable seulement sur un point étroit du front. Comme toujours, les « politiques » couvrent l’erreur. Le généralissime, malgré les réserves de certains exécutants, ne change rien à ses directives. Mieux même. Il sait l’ennemi renseigné exactement sur son plan d’attaque, saisi sur un sous-officier, au cours d’un coup de main à Sapigneul. N’importe ! L’École de guerre est infaillible dans son enseignement.

Déjà, en août 1914, le Q.G. du général Samsonov, sûr de lui, donnait en clair à ses unités qui avaient envahi la Prusse orientale des ordres qui furent interceptés par l’armée de Hindenburg. Ce fut la terrible défaite de Tannenberg dont l’armée russe ne se remit jamais. En 1917, sur l’Aisne, ce fut l’échec du Chemin des Dames dont l’armée française faillit succomber. Précédents désespérants. Aucune leçon ne sert. L’orgueil des chefs entraîne toujours d’épouvantables catastrophes.

Verdun, le Chemin des Dames ! Deux noms terribles dans l’histoire de notre pays. Deux gigantesques ossuaires, symboles dérisoires, car au Chemin des Dames les combats reprirent avec intensité en mai 1918 et en mai 19402. Les leçons de ces événements seront-elles retenues par les jeunes générations qui peuvent juger avec un recul de plus d’un demi-siècle ?


Les catastrophes de Verdun, puis du Chemin des Dames donnèrent lieu, à la Chambre et au Sénat, à des débats en Comités secrets.

Comités secrets !… Ces deux mots brefs évoquent l’image rassurante d’une assemblée délibérant derrière des murs clos et bien gardés, afin que les élus puissent dire en toute confidence, mais librement, ce qu’ils pensent de la politique du gouvernement. Pour les Constituants de 1875, du Comité secret ne pouvait émaner que la quintessence d’idées libératrices.

En fait, les rédacteurs de la Constitution de la IIIe République auraient dû qualifier les débats (douze séances) à la Chambre des députés et au Sénat réunis toutes portes closes, du 16 juin 1916 au 16 octobre 1917, de séances secrètes ou, par prudence, car tout secret peut échapper, de débats à huis clos.

Pourtant, Comité secret sonne bien et ce sont ces deux mots magiques qui reviennent impérieusement sous la plume, comme ils étaient tout naturellement venus à l’esprit des élus de l’Assemblée nationale de l’année terrible. Et c’est bien l’élite de la Nation qui s’est exprimée en Comités secrets, redoutés par Poincaré et Clemenceau. Ce dernier, en 1918, donna comme consigne à Mandel , son chef de cabinet, d’empêcher toutes révélations, « même en comité secret », susceptibles d’être connues de l’ennemi3.

Au Palais-Bourbon, les débats du premier Comité secret portèrent, du 16 au 22 juin 1916, sur les responsabilités avant et après la bataille de Verdun.

Le deuxième Comité secret du 21 novembre 1916 fut très bref. Les débats renvoyés au 28 novembre durèrent jusqu’au 7 décembre. Ce troisième Comité secret fut long. Il porta sur la question du commandement en chef, la situation qui serait faite au général Joffre, et traita aussi de la guerre sous-marine.

Le quatrième Comité secret, du 25 au 27 janvier 1917, fut
consacré à la politique extérieure et militaire du gouvernement, en Macédoine et en Grèce.

Le cinquième Comité secret du 14 mars 1917 relatif à notre aviation militaire, très bref, mais dramatique, fut marqué par la démission du ministre de la Guerre, le général Lyautey, qui entraîna quelques jours plus tard celle de Briand.

Le sixième Comité secret, du 1er au 4 juin 1917, porta sur les conséquences de la révolution russe et le Congrès socialiste international de Stockholm.

Le septième Comité secret, du 29 juin au 7 juillet, permit, au cours de débats dramatiques et d’incidents pénibles, d’établir les responsabilités des offensives de mars-avril 1917 en Champagne et dans l’Aisne, montées par le général Nivelle, successeur de Joffre.

Le huitième et dernier Comité secret, le 16 octobre 1917, tout aussi riche en incidents que le précédent, fut consacré à la discussion de l’interpellation Mayeras sur les tentatives de paix faites par l’intermédiaire du diplomate allemand, le baron de Lancken, et le rôle d’Aristide Briand dans cette affaire, qui provoqua la chute de Ribot.

Au Palais du Luxembourg, le premier Comité secret, du 4 au 9 juillet 1916, se réunit pour traiter des questions d’armements et du sabotage dans les usines de guerre. Les débats portèrent aussi sur l’offensive de la Somme, la réorganisation du haut commandement, ainsi que sur la bataille de Verdun.

Le second, du 19 au 23 décembre 1916, fut consacré à la situation du front d’Orient et aux propositions de paix faites par les Empires centraux.

Le troisième Comité secret se tint le 6 juin 1917 à propos du Congrès socialiste international de Stockholm.

Le quatrième Comité secret, du 19 au 21 juillet 1917, fut consacré à l’échec de l’offensive Nivelle du 16 avril 1917.

Les procès-verbaux incomplets des débats en Comités secrets du Sénat ont été publiés cinquante ans après la fin de la Grande Guerre4. Je me suis efforcé d’en combler les lacunes5. Ceux de la
Chambre des députés ont été publiés d’octobre 1919 à mai 1925, Le huitième et dernier Comité secret a été rendu public après la mort de Briand, le 2 avril 1933.

L’horreur de Verdun, connue des parlementaires, suscita un sentiment de stupeur morbide dans le peuple qui ignorait les événements, mais les pressentait. Joffre régnait. Mais depuis les revers des Eparges, des Flandres, de l’Artois, du Vieil Armand et tout récemment de la Somme, son étoile avait pâli. Il était contesté dans l’armée. Le poids de sa personnalité, de son pouvoir, incommodait beaucoup d’élus. Poincaré, président de la République, ne pouvait visiter le front sans son autorisation.

16 juin 1916 : premier Comité secret à la Chambre des députés.

Un sous-officier, le sergent Maginot, député de la Meuse, de retour du front où il avait été grièvement blessé, monte lentement à la tribune en s’aidant d’une canne. Il attaque Joffre, l’intouchable, de front. Le président du Conseil, ministre des Affaires étrangères, Aristide Briand, tente de parer les coups. Esprit réceptif, il cède aux campagnes précises, insidieuses, des adversaires de Joffre, qui sont aussi les siens. Au Sénat : Paul Doumer, futur président de la République, Charles Humbert ; à la Chambre : Abel Ferry, André Tardieu, Accambray, Maurice Violette, Alexandre Varenne…

Joffre écarté par de savantes manœuvres politiques (second et troisième Comité secret à la Chambre des députés, premier Comité secret au Sénat), Briand, fidèle interprète de la majorité du Parlement, confie le ministère de la Guerre au général Lyautey, résident général au Maroc, et la direction du G.Q.G. au général Nivelle qui venait, enfin — avec Mangin — de réussir une percée à Verdun, grâce à une nouvelle méthode de combat. Cette réorganisation du haut commandement, qui avait été débattue au cours des quatre premiers Comités secrets, avait pour but de mettre fin aux attaques de faible envergure montées par Joffre (« je les grignote »), pour frapper un grand coup sur un terrain délibérément choisi afin de provoquer la rupture du front, et de reprendre au profit des armées françaises et anglaises la guerre de mouvement.

Briand pensait avoir fait peau neuve en procédant au remaniement du haut commandement et de son ministère. Il était persuadé d’avoir éliminé les médiocres : le général Roques, ministre de la Guerre, qui avait si souvent attribué aux intempéries les causes de nos revers, et Joffre, tenu pour responsable de l’échec de Verdun.
Briand et Poincaré éliminèrent Castelnau, Foch, Sarrail. Il restait comme candidats sérieux à la succession de Joffre : Pétain et Nivelle.

Pourquoi Nivelle ? Parce que depuis l’automne 1916 ses succès avaient fait de lui un homme de légende : le seul capable de tenter le grand coup pour en finir. Mais la vie des gouvernements tient parfois à des événements imprévisibles. Nivelle, sûr de lui, appuyé par Poincaré et par le gouvernement anglais qui, dès sa nomination (certains prétendent avant), connaissait son plan d’attaque, demeurait contesté au sein du haut commandement. Lyautey, peu maniable, déçut rapidement Briand.

Le 14 mars 1917, Briand est foudroyé à la Chambre par la démission de Lyautey, après la tumultueuse et mémorable séance du cinquième Comité secret, qui, en réalité, ne fut qu’un rideau de fumée pour cacher les véritables raisons de cette démission6.

Le ministre de la Guerre s’était refusé à communiquer au Parlement, même siégeant en Comité secret, des renseignements intéressant la Défense nationale, craignant des fuites qui auraient pu faire parvenir des informations classées secrets défenses à l’ennemi. Manque de confiance dans la discrétion des parlementaires ou désaccord au sujet de la réorganisation du haut commandement et de l’offensive préparée par Nivelle ? Cette dernière hypothèse est maintenant admise. « C’est un plan, avait déclaré Lyautey à son ami le colonel Renoir, pour l’armée de la Grande Duchesse de Gérolstein. » Bien peu de Français comprirent l’importance du départ de Briand et son remplacement par Alexandre Ribot, son adversaire cauteleux mais implacable7.

Un tournant était pris. Dès ce moment, aucune offre de paix, si sincère fût-elle, n’aboutira. Ribot est là et arrête tout.

Nous sommes en 1917. Les peuples — et les gouvernements —sont las de la guerre. Des offres de paix sont présentées officiellement ou officieusement par les Empires centraux. Deux négociations sérieuses sont ébauchées : celles menées, au nom de Charles Ier d’Autriche-Hongrie, par les princes Sixte et Xavier de Bourbon-Parme, puis par le baron de Lancken et Aristide Briand.

Mais Ribot8 veille. Il appuie Sonnino qui rappelle les promesses de l’Entente à l’Italie. La première négociation n’a pas de suite. Elle aurait pu être reprise en 1918. Mais Clemenceau s’en désintéresse, malgré le préjugé favorable de Lloyd George. Clemenceau avait connu avant guerre des personnalités de la classe dirigeante autrichienne. Les lettres affectueuses de son amie, madame Zeps, n’infléchirent pas son attitude hostile à la double monarchie qu’il estimait caduque. On connaît la réaction d’Anatole France : « Ribot est une canaille d’avoir négligé une pareille occasion. Un roi de France, oui, un roi aurait pitié de notre pauvre peuple exsangue, exténué, n’en pouvant plus. Mais la Démocratie est sans cœur et sans entrailles. Au service des puissances d’argent, elle est impitoyable et inhumaine. » La France profonde désirait la paix — des traces de cet état d’esprit subsistent encore. Ainsi au cours d’une cérémonie en l’église de Masseube (Gers), un autel surmonté d’une pieta fut consacré. l’inscription est toujours lisible : La paroisse de Masseube implorante — 1916.


La seconde tentative de négociation entre le baron de Lancken, représentant officieusement l’Allemagne impériale, et Aristide Briand, simple député mais auréolé par son passé ministériel et sa réputation d’habile manœuvrier, fut qualifiée, comme toutes les autres, de « piège » dans lequel serait tombé Briand qui s’en défendit avec beaucoup d’habileté au cours des débats tumultueux du huitième Comité secret. Ces débats permirent à Briand de prendre sa revanche sur Ribot qui s’effondra et abandonna peu après, pour toujours, le pouvoir.

1917 est la plaque tournante, non seulement de la guerre, mais du destin de la vieille Europe. Les débats en Comités secrets, à partir de cette date, ne sont que l’écho du désarroi des esprits et
de l’indécision des gouvernements : propagande pacifiste, conférence de l’Internationale socialiste de Stockholm, conférences socialistes-pacifistes de Kienthal et Zimmerwald, Révolution russe (sixième Comité secret à la Chambre, deuxième et troisième Comité secret au Sénat), tentative de reprise par les Franco-Anglais de la guerre de mouvement par la réussite de la « percée » en vue de la victoire (septième Comité secret à la Chambre et quatrième Comité secret au Sénat). Ces deux derniers Comités secrets révèlent que deux millions et demi d’hommes, cinq mille trois cent cinquante pièces d’artillerie dont cent soixante d’artillerie lourde furent concentrés sur l’Aisne et l’Ailette pour réussir la percée, réaliser « la bataille » et prendre Laon en fin d’après-midi du 16 avril 1917, ou au plus tard le 17. Sabotages, mutineries et leur répression firent l’objet des débats des sixième et septième Comités secrets à la Chambre des députés, des premier et deuxième Comités secrets au Sénat. Tel est le bilan très chargé des débats en Comités secrets, au cours des derniers mois de 1916 et des huit premiers mois de 1917.

Parmi les Comités secrets, un des plus longs et des plus riches en incidents fut le septième Comité secret à la Chambre des députés, du 29 juin au 7 juillet 1917, consacré aux offensives de mars-avril-mai 1917 en Champagne, sur l’Aisne et l’Ailette, c’est-à-dire à la sanglante affaire du Chemin des Dames. Le Sénat lui fit écho dans son quatrième et dernier Comité secret, du 19 et 21 juillet 1917. L’analyse de ces débats fait l’objet du présent ouvrage.

 




Le général Nivelle, homme distingué, brillant élève de l’Ecole de guerre, qui enseignait que seule l’offensive devait être prise en considération avait, avec Mangin, mis au point, à Vaux-Douaumont, une nouvelle méthode de combat. Cette méthode, qui porta leurs noms, consistait à accumuler en profondeur, sur un point du front, une énorme masse d’artillerie permettant de pilonner toutes les positions ennemies et de les détruire. Après cette intense préparation d’artillerie, l’infanterie surgissait et d’un élan irrésistible enlevait les première, deuxième, troisième et quatrième positions ennemies surprises et paralysées par le bombardement. Ce genre d’offensive permettait théoriquement d’annihiler toute contre-attaque et de déboucher enfin en terrain libre. Nivelle et plus encore son entourage, le colonel d’Alenson (d’Alençon, écrivent
certains auteurs) et le capitaine Guillaume, étaient persuadés qu’ils possédaient le secret de la Victoire. A Vaux-Douaumont, à Vimy, cette méthode réussit parfaitement. A l’automne 1916, Nivelle et Mangin dégagèrent en deux coups de boutoir les abords de Verdun et reprirent les forts de la rive droite grâce à la puissance de feu organisée par Pétain.

Une offensive de ce genre pouvait-elle être couronnée de succès non plus sur un point déterminé mais sur un front de 20 à 40 kilomètres ou 70 kilomètres ? Nivelle en était convaincu. Peu importe, soulignait-il dans ses instructions, que les troisième et quatrième lignes ne soient pas totalement détruites. Le coup d’assommoir donné par le pilonnage de l’artillerie devait anéantir la volonté offensive du fantassin allemand. Sur ces troisième et quatrième positions, l’irruption des vagues d’assaut devait faire cesser toute résistance. Raisonnement parfaitement conforme à l’enseignement de l’Ecole de guerre : L’imprudence est la meilleure des sûretés, allons jusqu’à l’excès, et ce n’est peut-être pas assez. La charge à la baïonnette, selon cet enseignement, devait être décisive. Tous ces principes inspirèrent, dès novembre 1916, donc avant le départ de Joffre, le plan d’attaque entre la Somme et l’Oise, plus précisément sur l’Aisne.

Joffre avait choisi ce théâtre principal des opérations car il estimait, contrairement à l’avis de Foch — qui fut écarté —, qu’une nouvelle attaque sur la Somme, où les Allemands étaient fortement établis, ne pouvait provoquer la rupture. Il fallait choisir un secteur nouveau, pas trop éloigné des concentrations de l’armée.

L’Aisne et l’Ailette, face à Laon, semblaient particulièrement propices. Ce choix fut aussi celui de Nivelle. Joffre avait prévu deux entreprises de diversion : l’une dans la région d’Arras, qui aurait été menée par les Anglais, l’autre par l’armée française entre Craonne et Reims. Mais le plan de Joffre négligeait un secteur important entre Craonne et Reims, où les Allemands s’étaient installés depuis longtemps en force : le Chemin des Dames.

Entre Soissons et Laon, la grande terrasse du Soissonnais, dominée par ses falaises crayeuses, est traversée d’un bout à l’autre par un chemin inhospitalier, long de 24 kilomètres. Tantôt large, tantôt étroite, toujours nue, cette voie de communication peu fréquentée, entre l’Aisne au sud et l’Ailette au nord, porte le nom charmant de Chemin des Dames.



Piste stratégique depuis les premiers peuplements, vieux chemin gaulois, des « Dames » qui ont laissé une trace dans l’Histoire l’ont parcouru. Frédégonde et Brunehaut ont réglé là leur querelle. En 593, près de Laffaux, le fils de Frédégonde, roi de Neustrie, anéantit l’armée de Brunehaut, roi d’Austrasie. Trente mille cadavres jonchèrent le sol. Trois ans plus tard, l’armée de Frédégonde qui campait dans Paris fut dirigée vers le Soissonnais pour arrêter les armées des fils de Brunehaut et Childebert. La bataille eut lieu au même endroit nommé Laffaux. Frédégonde anéantit encore une fois l’armée de Brunehaut.

Jeanne d’Arc revenant du Sacre, le 22 juillet 1429, passa par ce chemin. Mais c’est le souvenir du séjour des deux filles de Louis XV, Adélaïde et Victoire, qui est perpétué par l’appellation Chemin des Dames.


Les deux tantes de Louis XVI étaient très souvent reçues par la comtesse de Narbonne-Lara, née Françoise de Chalus, à son château de La Bove. Les princesses y accédaient avec leur suite par le Chemin des Dames jusqu’à Heurtebise, en tournant à gauche vers l’abbaye de Vauclair. Ce chemin avait été empierré pour permettre aux carrosses de l’emprunter. Les princesses et leurs dames d’atour admiraient en automne les bois et les taillis, hauts en couleurs changeantes, des plateaux de Craonne, de Craonnelle, des casemates et du plateau de Californie. Tous ces noms reviendront souvent dans les communiqués de guerre et dans les comptes rendus des débats en Comité secret.

Partout la falaise émerge, puissante et tourmentée, sculptée par les flots tumultueux qui, voici des millions d’années, se retirèrent définitivement. Ces falaises crayeuses, creusées par les eaux, furent habitées par les animaux et les hommes, à l’aube de l’humanité . Plus tard, les constructeurs de fermes, châteaux, abbayes et cathédrales utilisèrent leurs pierres. Des voies secrètes reliant ces cavernes aux châteaux, fermes fortifiées et abbayes furent aménagées. On appela ces excavations, aux flancs des falaises, des boves ou creutes, véritables forteresses naturelles inexpugnables. Le Chemin des Dames serpente au nord et au sud entre ces falaises percées de creutes.

C’est cette forteresse inexpugnable que Joffre se proposait de faire tomber comme un fruit mûr par de fortes attaques aux ailes du dispositif. Or, c’est ce point fort que Nivelle attaquera de front,
en puissance, et qu’il espérait enlever d’un seul élan. C’est précisément ce mauvais choix, ce faux calcul qui fut la cause de l’échec de l’offensive. Joffre aurait-il réussi ? Mystère. Tout ce qu’on peut dire, c’est que les diverses lignes fortifiées prétendues inexpugnables ne furent pas attaquées de front, au cours de la Seconde Guerre mondiale, mais contournées. Il est regrettable que le plan d’attaque de Joffre n’ait pas été mis à l’épreuve en 1917.

Nivelle et son collaborateur intime, d’Alenson, estimaient que l’offensive prévue par Joffre manquait d’ampleur et qu’elle ne pouvait rompre le front. Au mieux aurait-elle grignoté sur les deux ailes le front allemand. Au contraire, en faisant porter l’élan principal — irrésistible — sur le Chemin des Dames, la rupture serait obtenue et Mangin pourrait entrer triomphalement à Laon, le 16 avril au soir, ou le 17 au plus tard.

Pour Nivelle et d’Alenson, il n’y avait pas de forteresse imprenable. A Verdun, ils avaient enlevé d’un seul élan Thiaumont, Douaumont et la batterie de Damloup. Ils étaient persuadés que la même méthode pouvait être appliquée sur un front beaucoup plus vaste et même sur ce Chemin des Dames qui constituait une forteresse formidable sur une vingtaine de kilomètres.

 




Depuis la prise de commandement de Nivelle, nommé le 13 décembre 1916 par Briand, un événement stratégique important s’était produit : le repli volontaire de Hindenburg depuis Arras et Soissons jusqu’à Vauxaillon, Saint-Quentin, Croisilles (plan Alberich). Ce repli obligeait le haut commandement français à réorganiser complètement son dispositif d’attaque. En vain, Franchet d’Espérey, informé des préparatifs de repli, demanda-t-il l’attaque immédiate. En vain, après le repli, Haig réclama-t-il l’ajournement de l’offensive (il devait préconiser le contraire peu après). Nivelle, sûr de lui, ne voulut pas modifier son plan d’opérations, même lorsqu’on l’informa de la capture, par l’ennemi, à Sapigneul, d’une sacoche de sous-officier contenant le plan d’attaque9.

En effet, le 4 avril 1917, vers 19 heures 30, les stosstruppen (troupes d’assaut spécialisées) exécutaient un hardi coup de main à la torpille et au lance-flammes sur un point du front tenu par la Ve armée, entre l’écluse nord de Sapigneul et le saillant de notre
armée, à 1 kilomètre au sud-est de Godat. Le front fut enfoncé sur 5 kilomètres. Le troisième régiment de zouaves fut totalement disloqué. Huit cents soldats furent mis hors de combat. Parmi les disparus, un sergent-major du troisième zouave détenait dans sa sacoche le plan d’attaque de la Ve armée.

Ce plan ne faisait pas l’unanimité des généraux commandant les groupes d’armée de réserve et les unités opérationnelles. Micheler (commandant du G.A.R.), Pétain — qui fut écarté au dernier moment — Mazel (Ve armée), ne cachaient pas leurs réserves, tandis que Mangin (VIe armée) approuvait avec fougue. Le 6 avril, à la conférence au G.Q.G. de Compiègne, l’unanimité était loin d’être réalisée. Finalement, les « politiques » (Poincaré, président de la République, Ribot, président du Conseil, Painlevé, ministre de la Guerre, Albert Thomas, ministre de l’Armement) arbitrèrent. Ils constatèrent que tous les généraux étaient d’accord pour lancer une offensive. C’était d’ailleurs exact. Mais l’accord s’arrêtait là.

Quant à la nature de l’offensive : mystère. On fit confiance au général Nivelle en prenant néanmoins certaines précautions pour pouvoir dégager la responsabilité du gouvernement. Poincaré proposa un texte de type « nègre-blanc » : « bataille offensive suivie de l’engagement prudent des réserves si la rupture est obtenue, ou l’arrêt de la bataille, si le front ennemi n’est pas largement rompu au bout de quarante-huit heures. »

Nivelle n’accepta pas ce texte et donna sa démission qui fut aussitôt reprise à la demande unanime des politiques. Finalement, les « politiques » lui firent confiance. De ce fait, la recommandation sur l’arrêt de l’offensive, si le front n’était pas rompu dans les quarante-huit heures, demeura lettre morte10.

Après des actions de reconnaissance de l’armée anglaise sur un
front de 24 kilomètres, de Goudy à Croisilles, et de la IIIe armée française (général Humbert) sur 5 kilomètres (de Saint-Quentin à la route nationale La Fère) et un bombardement de trois heures, l’attaque partit le 16 avril à 6 heures du matin par un temps épouvantable.

Les première et deuxième lignes allemandes furent enlevées ou entamées par la Ve armée. La VIe armée, après avoir atteint le Moulin de Laffaux, fut refoulée. La Xe armée chargée de l’exploitation fut stoppée, même pas sur la base de départ. C’était l’échec.

Que s’était-il passé ?

Les troupes de Ludendorff s’étaient puissamment fortifiées sur les collines de l’Aisne et dans les creutes. Tout l’enseignement de l’Ecole de guerre s’avérait, en la circonstance, illusoire. La charge à la baïonnette n’était plus, en 1917, l’élément décisif pour la destruction de l’ennemi. Nos stratèges avaient simplement oublié l’existence des mitrailleuses allemandes qui prirent à revers les premières vagues d’assaut.

A 7 heures, la bataille était compromise, à 10 heures, perdue. Néanmoins, l’attaque fut poursuivie jusqu’au 30 avril, puis du 4 au 7 mai, pour être arrêtée définitivement le 15 mai.

Pourquoi cet acharnement à vouloir percer les lignes allemandes formidablement fortifiées ? La réponse sera donnée au cours du débat en Comité secret : le gouvernement anglais avait exigé la reprise de l’offensive.

Le 29 avril 1917, Nivelle est relevé de son commandement et remplacé par Pétain qui deviendra généralissime le 15 mai. Il décide d’arrêter toute action d’envergure. Néanmoins, les offensives dites de secteur seront poursuivies dans les semaines suivantes.

Bilan de cette première offensive de grande envergure du 16 avril au 4 mai : 132 000 hommes hors de combat dont 28 000 tués, 20 000 prisonniers, 84 000 blessés dont 15 000 blessés légers. Il faut ajouter à ces chiffres : 5 183 Russes et 7 397 Sénégalais tués, prisonniers ou blessés.

Du 4 au 15 mai : 133 000 hommes mis hors de combat dont 24 000 tués et 109 200 blessés ou prisonniers.

Au cours de la première offensive, la VIe armée, après avoir atteint le Moulin de Laffaux et l’Ailette, fut refoulée. Finalement, elle progressa de 200 à 500 mètres sur le flanc sud de Vailly.


La Ve armée progressa de 1 à 3 kilomètres devant Berry-au-Bac. Les chars progressèrent de 5 à 6 kilomètres pour atteindre la voie ferrée d’Amifontaine, mais l’infanterie ne les suivant pas, ils durent se replier.

A 10 heures du matin, la Xe armée chargée de l’exploitation avait été arrêtée en arrière de la base de départ.

Du 17 au 20 avril, la IVe armée entra en action aux côtés de la Ve. La VIe armée prit le saillant de Vailly et s’infiltra à gauche sur le Chemin des Dames en s’emparant de Laffaux et de Moisy. Cela représentait une progression de 7 kilomètres.

La gauche de la Ve armée se porta sur Craonne et la droite prit position devant la butte de Brimont sur laquelle des centaines de milliers d’obus furent tirées. La IVe armée enleva le Mont-sans-Nom, progressa de l à 3 kilomètres jusqu’aux Monts de Champagne.

Enfin, du 4 au 7 mai, la VIe armée enleva le Moulin de Laffaux avec les chars et progressa d’un kilomètre au Chemin des Dames. La Xe armée s’empara de Craonne et du plateau de Californie sur 2,500 kilomètres de profondeur (seul gain de terrain vraiment appréciable), tandis que la IVe armée achevait d’investir les Monts de Champagne, privant les Allemands d’excellents observatoires.

Cependant, du 16 au 20 avril, nous avions fait 8 000 prisonniers et pris 107 canons et 300 mitrailleuses. Les « gains » globaux seront donnés au cours des débats en Comités secrets, y compris ceux obtenus au cours de la seconde offensive de mai et des offensives de secteurs ultérieurs.

Au printemps 1917, la bataille faisait toujours rage au Chemin des Dames. En mai, la caverne du Dragon demeurait à l’ennemi. En juillet-août, elle était toujours disputée.

L’offensive victorieuse de Pétain du 23 octobre 1917 sur la Malmaison semblait permettre une stabilisation. Le 2 novembre, les Allemands évacuaient les creutes. Mais le 27 mai 1918 une vingtaine de divisions allemandes s’emparèrent des cavernes, après un très violent bombardement (seconde bataille du Chemin des Dames). Elles ne seront récupérées que le 12 octobre 1918 par la grande offensive alliée commandée par Foch, démarrée le 18 juillet 1918 (l’offensive de la victoire). Les Allemands résistèrent avec acharnement. Mangin entra triomphalement à Laon le 13 octobre 1918.


La fin de la guerre était proche. Il faut souligner les faibles résultats de l’offensive Nivelle qui devait aboutir à la rupture du dispositif allemand. Près de 278 000 hommes mis hors de combat pour emporter un point stratégique de valeur. Résultat décevant, en vérité. La « méthode Nivelle » n’ayant pas donné les résultats attendus avec tant de certitude, les politiques lui substituèrent la « méthode Pétain »…

Cependant la leçon n’avait pas été perdue : l’état-major allemand utilisera la méthode de combat de Nivelle avec succès, fin mai 1918 devant le Chemin des Dames et percera les lignes. Alors, la préparation d’artillerie avec obus à gaz anéantit toute résistance. Les feldgrau ne furent pas cloués au sol par les mitrailleuses françaises dissimulées dans les creutes, car elles n’y étaient pas. Nivelle avait livré, devant Douaumont et sur l’Aisne, son « secret » à Ludendorff qui sut en tirer profit. En mai-juin 1940, Hitler et ses généraux utilisèrent la même tactique avec des moyens extraordinairement puissants et efficaces.

 




L’échec de l’offensive du 16 avril 1917 ne fut pas immédiatement connu à Paris. La censure veillait. Jusqu’au 24 avril, aucune réaction notable ne se produisit dans les milieux politiques. Brusquement, ce jour-là, des informations alarmantes provoquèrent la réunion des commissions de l’armée, de la Chambre et du Sénat, afin d’étudier la situation et les possibilités de redressement.

Le 25 avril, Nivelle concevait un nouveau plan d’attaque plus modeste, plus conforme aux conceptions de Foch (qui avait proposé une seconde bataille de la Somme) et de Pétain.

Le 27, Painlevé, ministre de la Guerre, comparut devant la commission de l’armée de la Chambre qui lui demanda sans ménagement des explications sur la bataille. La veille, il avait proposé à Nivelle de renoncer à ses préparatifs d’offensive sur Brimont. Dans l’esprit de Painlevé, Nivelle devait suspendre toute décision concernant l’offensive. Le généralissime avait admis de s’effacer le jour où le gouvernement le lui demanderait.

Le 29 avril, sur la suggestion de Nivelle, Pétain fut nommé aux fonctions de chef d’état-major général.

Le 8 mai, en Conseil des ministres, Painlevé posa la question du remplacement immédiat de Nivelle. Le généralissime fut défendu par Malvy, ministre de l’Intérieur.


Le même jour, le G.Q.G. renonce à poursuivre l’offensive et fait ainsi l’aveu de l’échec. Mangin est écarté ainsi que Micheler. A la Chambre, une certaine détente se manifeste. Coup de théâtre, le bruit court que Nivelle refuse de démissionner. En effet, le 11 mai, dans la matinée, Nivelle informe Poincaré qu’il se refuse à donner sa démission qui, souligne-t-il, porterait un coup redoutable au prestige de l’Armée.

Doit-il être révoqué ? Poincaré semble s’opposer à cette décision. Nivelle demeurait épaulé par Maginot, Malvy et Léon Bourgeois. Painlevé, pour hâter la décision, donne sa démission au cours de la réunion du Comité de guerre. Ce geste ne fut pas décisif. Le comité hésitait. Alors Ribot, président du Conseil, offrit aussi sa démission, créant ainsi une crise politique.

L’après-midi, au cours de la seconde réunion du comité de guerre, Nivelle tenta une dernière manœuvre. Il accusa Painlevé d’être intervenu dans le déroulement des opérations et de l’avoir gêné. Du coup, il fit l’unanimité des politiques contre lui. Il était perdu. Le comité de guerre approuva l’attitude du ministre de la Guerre, Paul-Prudent Painlevé, et décida d’écarter Nivelle.

Le 15 mai, Nivelle se rend à l’Elysée et refuse une nouvelle fois de donner sa démission. Mais, là, il apprend, à sa grande stupéfaction qu’il est remplacé à la tête du G.Q.G par Pétain et que le général Foch est nommé major général à la place de Pétain.

Pour ne pas heurter nos alliés, il sera nommé commandant d’un groupe d’armées qui n’est pas désigné. Il conservera ses émoluments, mais demeurera sans emploi jusqu’au 11 décembre 1917, date de sa nomination, par Clemenceau, au commandement des troupes d’Algérie. Le colonel d’Alenson, l’éminence grise, est mis en congé de maladie et mourra quelques semaines plus tard, épuisé et désespéré. Ainsi se termina la tragique carrière de généralissime de Nivelle.

L’échec de l’offensive d’avril-mai 1917 eut des conséquences tragiques dans le pays et dans l’armée. Des troubles inquiétants se produisirent à Paris. En termes graves, Pierre Laval, député socialiste de la Seine, mit la Chambre au courant de la situation au cours du sixième Comité secret (1er-4 juin 1917).

Au même moment, le général Pétain, dans un rapport ultra-confidentiel, informait le gouvernement des rébellions qui s’étaient produites au front. Déjà, avant la fin de l’offensive du
Chemin des Dames, les rescapés d’un régiment d’infanterie qui fut décimé par le tir de nos batteries partirent à leur recherche pour « corriger » les artilleurs. Le pilonnage de notre infanterie par notre artillerie fut très souvent dénoncé au cours des débats en Comités secrets.

Les premiers incidents se produisirent le 19 mai. Un bataillon du 19e corps qui avait montré le plus d’ardeur au combat refusa de monter en ligne. Le 26, même attitude de combattants revenant de permission.

Les 27 et 28 mai, la rébellion gronde à la 58e division d’infanterie, les 109e, 3e, 258e et 298e R.I. se mutinent. Des coups de feu sont tirés. Le 29 mai dans le secteur de Soissons, des régiments se rassemblent pour gagner Paris.

En juin, chaque jour, sept à huit cas d’indiscipline collective sont signalés. La situation demeura inquiétante jusqu’au 15 juin. En juillet, grâce à l’action du général Pétain, tout redeviendra calme.

Cent dix unités furent touchées par les mutineries (près de la moitié de l’armée française), notamment le 76e R.I., deux régiments d’infanterie coloniale, un régiment de tirailleurs sénégalais, trente et un bataillons de huit régiments d’artillerie, un régiment de dragons et des unités de dépôts.

Il est surprenant que l’armée allemande n’ait pas profité de cette désagrégation pour foncer sur Paris qui ne semblait plus protégé. On connaît maintenant la vérité. Le G.Q.G. allemand n’a pas cru, malgré les rapports précis des commandants d’unités combattantes, à la réalité des faits, tandis que les services officiels de renseignements (S.R.), comme cela se produit parfois dans les états-majors, avaient mal renseigné les gens timorés du G.Q.G. Cette inaction de l’armée allemande peut aussi être attribuée à son essoufflement après l’offensive d’avril-mai qui éprouva gravement l’ennemi sans être, pour autant, décisive pour les Franco-Anglais.

La gravité de ces événements, parfaitement connus fin juin 1917, allait susciter les débats du septième Comité secret à la Chambre des députés et du quatrième et dernier Comité secret au Sénat, au cours desquels — tout au moins à la Chambre — l’attitude du président de la République, Raymond Poincaré, allait être de nouveau vivement critiquée. Ces débats, dont l’analyse est
l’objet de ce livre, permirent aux parlementaires de dire ce qu’ils pensaient des offensives montées par le général Nivelle et au gouvernement d’expliquer les causes de l’échec, de faire le bilan décevant des résultats obtenus et d’exprimer ses espoirs dans une issue victorieuse de la guerre.





SEPTIÈME COMITÉ SECRET À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS

(29 juin-7 juillet 1917)
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I

BILAN D’UN DÉSASTRE

29 juin 1917, à la Chambre des députés.

A 15 h 45, Victor Dalbiez11 monte à la tribune pour développer son interpellation.


Une offensive prématurée

« Si j’engage ce débat, dit-il, c’est que je suis persuadé qu’il est indispensable que la Chambre soit mise au courant des renseignements que la Commission de l’armée a reçus du ministre de la Guerre. Le pays souffre de ce régime de silence qui lui a été imposé depuis si longtemps. (Très bien, très bien.) Le résultat ? C’est que la légende — la légende qui se crée et se propage — démoralise beaucoup plus sûrement le pays que la vérité ! Si nous n’avions pas eu peur de la vérité depuis le début de la guerre, et surtout, si nous n’avions pas eu peur de la dire au pays, nous ne serions pas, aujourd’hui, en proie à ces vives inquiétudes, au sujet de l’état moral de nos combattants !

Non, Messieurs, nous ne pouvons pas continuer la guerre les yeux fermés ! Vous savez que cela nous a conduits à deux doigts de l’abîme. A l’heure où les événements prennent une tournure nouvelle, où peut-être la guerre va être aussi longue qu’elle l’a déjà été… (Mouvement.) Je dis “ peut-être ”, Messieurs. Pourquoi nous refuser à envisager toutes les éventualités ? (Très bien, très bien, sur les bancs du parti socialiste et sur divers bancs.) Il est
indispensable que même les hypothèses les plus sombres soient envisagées. Il ne faut pas que les gouvernants voient tout en rose. »

Dalbiez ayant déclaré que les critiques qu’il formulait n’étaient pas spécialement destinées au président du Conseil, un député modéré, Henri Laniel, déclara : « Il est responsable de la dernière offensive que vous critiquez. » Dalbiez souligna que la guerre ne pouvait être menée comme par le passé, car des événements importants qui « méritent d’être regardés en face » s’étaient produits : échec de l’offensive du 16 avril, révolution russe, intervention des Etats-Unis, guerre sous-marine…

« L’offensive sur l’Aisne, déclara l’orateur, avait été décidée vers la fin de 1916, des préparatifs étaient achevés, lorsque le gouvernement est arrivé au pouvoir. » Depuis, il y avait eu le repli d’Hindenburg, la nouvelle méthode défensive adoptée par le G.Q.G allemand, la révolution russe avait permis à des divisions aguerries de venir sur notre front.

Marius Moutet12 contesta cette affirmation de Dalbiez qui répliqua en révélant que la commission de l’armée savait que onze divisions allemandes de troupes fraîches avaient été amenées sur le front occidental, provenant soit du front oriental, soit de l’intérieur de l’Allemagne. « Ce qui prouverait, dit-il, qu’indépendamment des forces qui sont sur tous les fronts, l’Allemagne a encore des réserves nombreuses à l’intérieur. (Très bien, très bien.) Tous ces événements étaient de nature à indiquer au commandement et au gouvernement que l’offensive ne devait pas avoir lieu. »

En outre, rappela-t-il, M. Tardieu avait signalé dans un rapport que la première tranche du programme d’artillerie lourde ne pourrait être réalisée que fin juin.

« J’estimais qu’il était prématuré d’engager une opération de grande envergure alors que nous n’avions pas encore l’élément essentiel de ces opérations de rupture : l’artillerie lourde mobile à tir rapide : les 155. Nous avons protesté, nous n’avons pas été entendus. Je crois que, de son côté, M. le ministre de la Guerre — il nous l’a dit à la Commission de l’armement — a fait entendre les mêmes observations. »



Edouard Barthe13 : « Il y avait M. Poincaré ! » (Mouvements divers, bruit.)



Paul Deschanel, président de la Chambre : « Veuillez garder le silence ! Vous savez bien que vous n’avez pas à mettre en cause Monsieur le président de la République. »


Victor Dalbiez : « Un conseil de guerre a eu lieu à Compiègne. A ce conseil de guerre, il y avait des éléments civils du gouvernement et il y avait également des éléments militaires.

Ce conseil de guerre a conclu, lui aussi, à la nécessité de l’offensive, pour des raisons que je ne veux pas vous donner et que M. le ministre de la Guerre vous donnera mieux que moi. »

Dalbiez rappela que cette décision « caractérise l’état d’esprit de nos gouvernants et de nos états-majors qui semblent n’avoir rien appris de cette guerre et être revenus à la mentalité de l’Ecole de guerre qui nous avait conduits à Charleroi ».


Joseph Claussat14 : « Ils ne l’ont jamais quittée. »

Dalbiez déclara que nos chefs s’hypnotisaient sur des formules. Ils pensent qu’en disant il faut passer coûte que coûte, la formule suffit. « Ils ne savent pas encore que lorsque des mitrailleuses sont en action, il n’y a aucune volonté humaine, aucun héroïsme qui puissent venir à bout de ces instruments-là. » (Applaudissements.)



Louis Tissier : « Ils ne risquent rien et ils récoltent des galons. »


Victor Dalbiez : « L’attaque du 16 avril a été ordonnée alors que les états-majors savaient que les ennemis étaient au courant de nos intentions. Dans la période qui a précédé cette attaque, les Allemands ont fait sur plusieurs points du front des opérations extrêmement vives ; ils ont fait des prisonniers, ils ont trouvé sur des prisonniers ou sur des cadavres des plans d’engagement d’unités… Ils savaient parfaitement comment l’attaque se déclencherait, comment elle serait conduite. »

Dalbiez lut un ordre spécial de la VIIIe armée allemande qui, le 3 avril 1917, indiquait que l’ennemi, après un feu roulant de plusieurs jours, n’amènera probablement ses troupes d’assaut dans les tranchées que la nuit précédant l’attaque.



Ce texte soulignait :



Il est très important de connaître ce moment-là pour exécuter un tir d’anéantissement efficace. Chaque jour […] les groupements devront faire partir un aviateur aux toutes premières lueurs du jour. Celui-ci, volant à faible hauteur, établira, sous sa responsabilité, si l’on peut constater des rassemblements dans les tranchées ennemies […] Cette mesure a rendu de très grands services aux autres armées.




Dalbiez souligna qu’il ne pouvait être question de surprise. Il s’étonna que les plans d’engagement n’aient pas été modifiés « alors qu’on savait qu’ils étaient entre les mains de l’ennemi. Ce qu’il y a de plus grave, c’est qu’on a donné l’ordre d’attaque sur des positions qui n’étaient pas détruites et qu’on savait telles… ». Certains chefs d’unités savaient par des documents photographiques pris par avion que les secondes lignes ennemies étaient intactes ou presque. « Ils savaient, déclara Dalbiez, qu’ils conduisaient leurs troupes à la mort ! (Mouvements divers.) Des unités entières ont été fauchées en vingt ou trente-cinq minutes et sont restées toute la journée du 16 avril dans des trous d’obus, attendant la nuit pour rentrer dans leurs lignes. D’ailleurs, l’état-major a continué dans la journée et même le lendemain à leur donner l’ordre d’attaquer quand même, quoi qu’il advienne, persuadé qu’il suffisait de donner des ordres de ce genre pour obtenir des résultats. »

Quinze jours après, précisa Dalbiez, les mêmes fautes ont été commises. Le 5 mai, c’est dans les mêmes conditions, alors que les destructions étaient insuffisantes, alors que les commandants d’unités le savaient, que les ordres d’attaque ont été donnés à plusieurs reprises.

« Il semblait, le 5 mai, que l’état-major qui savait qu’il devait être relevé, qui savait qu’on devait prendre des sanctions contre lui après les opérations du 16 avril, essayait de prendre une revanche et d’effacer par un succès… ultérieur les erreurs et les fautes qu’il avait commises au mois d’avril. »

Aussi Dalbiez déclara que les sanctions avaient été prises trop tard. Elles auraient pu éviter les opérations du 5 mai. Pour l’orateur, ces sanctions constituaient aussi une erreur politique, car elles permirent à l’état-major ennemi de faire connaître au peuple allemand qu’il n’avait rien à redouter sur le front occidental, « tandis que les masses populaires étaient tournées vers les forces
révolutionnaires russes ». (Mouvements divers.) « Peut-être à ce moment, eût-il été bon de laisser l’Allemagne tranquille, de laisser les masses populaires allemandes réfléchir comme on réfléchissait chez nous, car l’humanité est partout la même ? » (Très bien, très bien sur divers bancs à l’extrême gauche et à gauche. Bruit au centre et à droite.)


« Quelle est la situation ? demanda Dalbiez. Allons-nous continuer la guerre comme nous l’avons faite jusqu’à présent ? Allons-nous permettre qu’on fasse encore des offensives ? » (Interruptions à droite.)



Un membre à droite : « Il ne fallait pas renvoyer Joffre ! »


Victor Dalbiez : « Va-t-on préparer, comme on l’a fait depuis le début, des opérations militaires nouvelles pour arriver toujours au même insuccès ? »

A ce moment, l’orateur lança une phrase qui allait faire frémir Ribot, mais que Briand n’oubliera pas : « Messieurs, il me semble que depuis trois ans on aurait pu faire cette constatation, qu’étant donné les forces immenses qui sont mises en œuvre par les deux pays, par tous les pays, vouloir placer l’espérance de la victoire totale sur l’action militaire est une erreur. (Applaudissements sur les bancs du parti socialiste.) Tant qu’il y aura des hommes, conclut-il — et il y en aura longtemps, mais vous ne saurez que les faire tuer ! (interruptions à droite) — vous monterez des offensives qui aboutiront toujours aux mêmes échecs ! »

Enfin Dalbiez souligna que les Allemands avaient compris depuis Verdun que l’offensive ne provoquera pas la décision finale. Ils organisèrent une ligne de défense en profondeur, la ligne Hindenburg, et intensifièrent la guerre sous-marine.

« Etant donné cette nouvelle tactique, il faut bien se dire aujourd’hui que la question se pose de la manière suivante : la France doit se demander si la guerre se terminera par une paix que l’on discute ou par la paix que l’on impose. Qu’il s’agisse de l’une ou de l’autre, souligna l’orateur, c’est qu’il faut ménager la vie des Français ! » (Très bien, très bien, sur divers bancs.) Pour Dalbiez, si nous « voulons aller jusqu’au bout, il faut que nous sachions dans quelles conditions nous irons… Il faut que nous sachions ce que nous avons à attendre de la Russie et de l’Amérique ».

L’orateur établit le bilan de nos besoins en effectifs et en matériel. Au point de vue des effectifs, il estimait qu’il serait opportun
de donner aux Anglais une portion plus importante du front français et de mettre au repos une grande partie de nos formations de combat. « Pour l’acier, nous pouvons disposer de 800 000 tonnes, dit-il, alors que nos besoins atteignent 1 200 000 à 1 900 000 tonnes. »

« Laisserons-nous cette question sans solution ? demanda Dalbiez. Quel appui sur le plan économique pourront nous apporter les Etats-Unis, compte tenu de l’efficacité de la guerre sous-marine engagée par l’Allemagne ? » Pour répondre à cette question, Dalbiez, se tournant vers le gouvernement, lui demanda si nous pouvons continuer la guerre en dépit de la situation créée par la guerre sous-marine.

« Je lui demande, conclut-il, s’il veut continuer la guerre, et comment il entend la continuer. (Applaudissements.) Nous en avons assez de toutes les fictions, de tous les actes de foi ; ce que nous voulons après trois ans de guerre, alors que peut-être nous nous engageons dans une nouvelle guerre de trois ans — les Américains ont loué pour cinq ans à Bordeaux — il faut que nous sachions où nous allons et ne pas continuer comme par le passé. »

Ainsi la question de la fin de la guerre était nettement posée à la tribune de la Chambre, début juillet 1917.

A ce moment-là, les négociations de paix avec l’Autriche étaient au point mort. Mais l’Allemagne cherchait un contact avec le gouvernement français pour tenter de mettre fin à la guerre, en bénéficiant d’une position encore forte militairement.
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